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    Prologue


    « Dehors, la campagne indienne défilait. Des centaines de kilomètres d’un paysage familier et cependant inconnu, seulement entrevu par la fenêtre des trains. Jusqu’à présent, Agastya avait toujours vécu dans les grandes villes. Petites gares miteuses des bourgades où le train ne s’arrêtait pas, villes qui semblaient jolies derrière la vitre du compartiment, regards patients et sans curiosité des passants, bicyclettes déglinguées arrêtées devant un passage à niveau, enfants couverts de boue, buffles au bord d’un étang. Au mieux, ces endroits n’avaient été pour lui que des noms dans les journaux cités à l’occasion d’une inondation, d’un conflit de castes au cours duquel des familles entières de harijan avaient trouvé la mort, ou mentionnés lors de la visite en hélicoptère d’un Premier ministre après une catastrophe ou avant une élection. En contemplant ce monde lointain, il éprouva un sentiment d’insécurité : il allait vivre pendant des mois dans l’un de ces points de ce vaste arrière-pays. »


    Upamanyu Chatterjee, Les après-midi d’un fonctionnaire très déjanté [2], 1988, p. 16-17.
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          . Titre original : English August, traduction Carisse Busquet, Robert Laffont, coll. « Pavillon Poche », 2002. N.B. : « August » est le surnom d’Agastya, un jeune fonctionnaire indien originaire de Delhi parachuté à Madna, une petite ville du Bihar pour son premier poste dans l’administration.

        

      

    

  


  
    Préface


    Mes premiers échanges avec l’auteur de cet ouvrage remontent à son mémoire de master I sur l’accès à l’eau dans la périphérie de Chennai en 2005. En dix ans, Rémi de Bercegol a parcouru un long chemin que j’ai suivi de près avec l’encadrement de son master II sur la ville de Mumbai puis en tant que co-encadrante de sa thèse avec Sylvy Jaglin dont cet ouvrage est une version remaniée.


    Ce cheminement lui a permis d’avancer une posture de recherche originale en sortant des sentiers battus de la grande ville, aujourd’hui synonyme de l’urbanisation indienne mais aussi métaphore très utilisée dans le monde académique pour théoriser sur la « ville du Sud ». Dans ce contexte, cet ouvrage a plusieurs mérites, le premier étant de rappeler qu’il existe une réelle diversité urbaine que la recherche doit prendre à bras le corps. D’une part, le tissu des petites villes joue un rôle important dans les armatures urbaines et les dynamiques économiques. D’autre part, de nombreux conflits en jeu dans les petites villes (par exemple mobilités sociales vs maintien de hiérarchies traditionnelles) sont au cœur des mutations de la société indienne. Enfin, ces petits centres urbains abritent une part significative de la population, souvent pauvre, et les équiper en services publics est tout aussi important que renforcer ou développer la présumée efficacité des machines de croissance des grandes villes.


    Le deuxième mérite de cet ouvrage réside dans la qualité des enquêtes et des analyses conduites qui étayent solidement la thèse d’une construction lente et différenciée des institutions municipales sous l’effet des réformes de décentralisation. Sur la base d’un terrain mené dans quatre petites villes en Uttar Pradesh, le livre développe une pluralité de dimensions dans son analyse. Y sont abordés les impacts politiques de la décentralisation et la réorganisation des pouvoirs, l’impact fonctionnel de la décentralisation sur les services techniques et sur les finances municipales. Il ne s’agit pas ici de faire un résumé cependant plusieurs résultats sont à souligner : le paradoxe d’une décentralisation qui ne va pas nécessairement dans le sens d’une plus grande autonomie des municipalités ; la mise en évidence des enjeux de gouvernance multi-niveaux avec l’émergence de notables locaux aptes à capturer les ressources urbaines ; et, l’importance des réseaux techniques dans la construction des institutions municipales. Pour cela, armé d’un travail de terrain considérable qui observe la décentralisation dans ses pratiques quotidiennes matérielles, Rémi de Bercegol utilise toute la boîte à outils du géographe avec, entre autres, une très belle et judicieuse utilisation de la cartographie. Néanmoins, il sait aussi enrichir son propos à l’aide des apports des autres sciences sociales.


    En publiant cet ouvrage, les Presses universitaires de Rennes contribuent à la dissémination d’un travail important sur les dynamiques urbaines de l’Inde mais elles concourent surtout à la réorientation du champ des études urbaines qui, dominé ces dernières décennies par les travaux sur la ville globale et la ville néo-libérale, avait mis sous le boisseau la place et la dynamique des petites villes. Je m’en réjouis.


    Marie-Hélène Zérah


    Institut de recherche pour le développement – CESSMA (Centre d’études en sciences sociales sur les mondes africains, américains et asiatiques)

    Paris, le 10 décembre 2014.

  


  
    Introduction

    Appréhender la ville indienne en mutation


    Comptant parmi les plus anciennes civilisations urbaines[3], l’Inde reste aujourd’hui une des régions les moins urbanisées du monde (plus de deux tiers de la population y était encore rurale en 2011), tout en produisant des métropoles millionnaires, élevées au rang de mégapoles mondiales, et désormais aussi toute une multitude de petites et moyennes villes, dont la prolifération est avérée depuis le dernier recensement[4]. Ainsi, « dans les légendes et dans les faits, l’Inde pourrait bien encore être une terre de villages, mais aucun indien aujourd’hui ne peut éviter les villes » (Khilnani, 1997, p. 109). Cette urbanisation paradoxale (Dupont, 2008, p. 7) interpelle d’autant plus qu’elle s’inscrit dans un contexte réformateur d’inspiration libérale qui contribue directement à la transformer et à en renouveler les enjeux.


    Autrefois caractérisée par une présence hégémonique de l’État, l’organisation de la gestion urbaine[5] connait en effet une redéfinition profonde depuis la mise en place d’une réforme de décentralisation[6] lancée en Inde au début des années 1990. L’analyse des mutations qui en résultent s’est pour l’instant focalisée essentiellement sur le cas des villes métropolitaines alors que la réforme concerne aussi d’autres agglomérations urbaines, moins médiatiques et de tailles beaucoup plus modestes. Dans ce contexte, le travail de réflexion au cœur de cet


    ouvrage est double. En s’appuyant sur les résultats d’une recherche empirique, on désire d’une part enrichir le débat sur la décentralisation en éclairant une face méconnue et relativement peu étudiée de l’urbanisation, celle des petites villes indiennes. D’autre part, on souhaite l’aborder avec une perspective multidimensionnelle, en s’intéressant non seulement aux aspects politiques de démocratie locale mais aussi à des processus plus techniques et financiers afin d’appréhender les effets de la réforme dans toute leur complexité. Alors, comment s’inventent et se développent les institutions municipales des petites villes dans un cadredécentralisé ?


    Finalement, en cherchant à comprendre les spécificités de l’économie politique de ces agglomérations, on a l’ambition de comprendre leurs modalités de construction municipale et, de manière plus prospective, d’interroger leur devenir spatial : aux marges de l’urbanisation, vers quels types de ville mènera demain la décentralisation des pouvoirs ? à l’aube de ces réorganisations, cette recherche permet de mieux comprendre les modalités d’émergence des institutions municipales en Inde et, plus largement, le devenir de petites villes au sud en pleine transformation.


    
      Des petites villes indiennes à l’ombre des plus grandes


      
        La petite ville indienne, un objet d’étude négligé


        Quand on évoque communément l’Inde urbaine contemporaine, bien loin des évocations nostalgiques de Malgudi de R.K. Narayan[7], ce sont désormais des images de grandes villes qui viennent d’abord à l’esprit. Des lumières de Bollywood à la misère de la Cité de la joie (Lapierre, 1991) ou aux rêves de Slum Dog Millionaire[8] (Boyle et al., 2008), tout nous ramène à la grande ville, celle d’une Maximum City (Metha, 2004), une Inde urbaine objet de tous les excès et de tous les écarts qui s’opposerait à l’« obscurité[9] » du reste du sous-continent.


        Pourtant, l’Inde de quelques métropoles millionnaires ne peut résumer à elle seule la complexité d’un système urbain indien riche de 7 933 agglomérations en 2011. Un rapide panorama de la hiérarchie urbaine du pays révèle en effet que la distribution de la population urbaine (seulement 27,92 % en 2001 et 31,16 % en 2011) s’avère bien plus complexe[10] que la simple dichotomie urbain/rural ne peut le laisser croire.
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+ de 100 000 hab.

              	
De 50 000 à 99 000 hab.
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Nombre d’agglomérations 2001

              	
4 368

              	
393 (dont 35 villes millionnaires)

              	
401

              	
1 151

              	
1 344

              	
888

              	
191
            


            
              	
Nombre d’agglomérations en 2011 (provisoire)

              	
7 933

              	
505

              	
605

              	
1 905

              	
2 233

              	
2 187

              	
498
            

          

        


        Tableau 1 : Nombre de villes selon les catégories du Census of India en 2001 et 2011.


        Source : Census of India.


        Le recensement indien classifie les centres urbains par leur nombre d’habitants en six catégories (I, II, III, IV, V, VI) allant de moins de 5 000 habitants à plus de 100 000 habitants. Parmi les 7 933 agglomérations du pays comptabilisées par le recensement de 2011, 7428 d’entre elles comptent moins de 100 000 habitants (dont 2 774 nouvelles petites villes[11]). Les classes III (de 20 000 à 49 999 hab.), IV (de 10 000 à 19 999 hab.) et V (de 5 000 à 9 999 hab.) sont les plus nombreuses avec respectivement 1905, 2 233 et 2 187 agglomérations chacune. Si 40 % de la population se concentre effectivement dans une quarantaine d’agglomérations millionnaires, une part équivalente habite toujours dans des villes de taille beaucoup plus modeste, ce qui représente aux alentours de 114 millions d’habitants. à l’ombre de « l’Inde qui brille[12] », il existe donc bien une autre Inde, celles des villes plus petites, des petites agglomérations dont la comptabilité statistique fait débat (Kundu, 2011) en raison de leur nature d’agglomérations en transition, plus vraiment « rurales » sans être toutefois encore pleinement « urbaines » (Marius-Gnanou, Denis, 2011).


        Carte 1 : Villes de moins de 100 000 habitants en 2011.
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        Source : D’après eGeopolis. Réalisation : Alexandre Cébeillac, 2014.


        Se faisant le relais des représentations médiatiques de l’urbanisation, la communauté scientifique peine à s’intéresser à la petite ville indienne. Pendant longtemps, les « études indiennes » ont semblé polarisées entre les deux extrêmes de l’analyse des agglomérations rurales et de celle des grandes métropoles. Bien sûr, cette généralisation est à relativiser mais globalement, l’étude de la petite ville indienne est souvent restée à la marge de la recherche sur l’urbanisation indienne.


        Durant les années 1960 à 1980, lorsque le gouvernement cherchait à développer les zones rurales et à limiter l’urbanisation, les études scientifiques se sont concentrées avant tout sur le rôle des villages et, dans une moindre mesure, celui des petites villes des régions rurales en s’appliquant alors à évoquer essentiellement leur fonction développementaliste pour les campagnes environnantes (Sen, 1972 ; Nagarlok, 1986). Le National Council of Applied Economic Research avait lancé en 1965 une étude afin de mettre à jour les opportunités économiques que les petites villes pouvaient offrir aux populations semi-urbaines et rurales pour limiter les migrations vers les grandes villes (NCAER, 1965). à la fin des années 1970, à l’occasion d’un séminaire intitulé « Place of Small towns in India », une stratégie dite « agropolitaine » (Singh, Singh, 1979) avait même été proposée pour favoriser l’accélération du développement rural et agricole à partir de petits centres urbains (cité par Dupont, 1995). En s’intéressant aux liens entre l’urbanisation et l’industrialisation, certains chercheurs ont ensuite commencé à plaider pour la concentration de l’industrie dans des villes de taille importante, essentiellement pour des raisons d’efficience économique (Turner, 1962). Mohan avait par exemple recommandé « une concentration de la dispersion plutôt qu’une dispersion de la concentration » (Mohan, 1985, p. 641 cité par Dupont, ibid.).


        Lorsqu’à partir des années 1980, le gouvernement indien entre progressivement dans la libéralisation de l’économie et réoriente fondamentalement sa stratégie de développement vers les centres urbains, la recherche sur la ville indienne se recentre alors fortement sur l’objet métropolitain, dont le gigantisme fascine, et délaisse peu à peu celui des petites agglomérations qui devient plus anecdotique. à titre non-exhaustif, une rapide revue de la littérature récente sur la « ville indienne » révèle cette focalisation de la recherche urbaine pour les grandes villes. Par exemple, dans l’introduction d’un ouvrage intitulé La ville en Asie du Sud, Véronique Dupont et Djalal G. Heuzé (2007) ne cachent pas cette fascination des chercheurs pour la grande ville : « C’est essentiellement la très grande ville qui retiendra ici notre attention. L’émergence des mégapoles, dans lesquelles se développent des dynamiques socio spatiales inédites, notamment des processus de fragmentation, est [...] un des traits marquants de l’urbanisation des sociétés contemporaines » (p. 14). De même, dans l’ouvrage Urban studies, édité par Sujata Patel et Kushal Deb (2006), quasiment l’intégralité des articles compilés concerne l’étude de grandes villes comme Delhi, Mumbai ou Kolkata, la plus petite agglomération analysée étant Coimbatore (1 million d’habitants). Dans l’introduction de l’ouvrage, l’auteur déplore d’ailleurs ce manque d’études des villes plus petites : « *Bien que cette introduction suggère qu’il existe une très grande diversité d’expériences urbaines, je n’ai pu inclure principalement que des exemples tirés de villes métropolitaines. Malheureusement, il y a trop peu de travaux publiés sur les petites et moyennes villes de l’Inde » (Patel, op. cit. dans un astérisque de note de bas de page p. 21 – traduction de l’auteur). Lorsque Sujata Patel énumère les principales études des dernières décennies sur l’urbanisation indienne, elle ne cite qu’un échantillon très réduit de villes, toutes de grandes tailles : « Delhi (Gupta, 1981 ; Dupont et al., 2000), Calcutta (Chaudhuri, 1995), Hyderabad (Naidu, 1990), Vijaywada (Parthasarthy, 1997), Lucknow (Graf, 1997), Bangalore (Heitzman, 2004 ; Nair 2005) et bien sûr la fameuse Mumbai (Patel, Thorner 1995 ; Patel, Masselos, 2003) » (p. 21). De la même manière, l’ouvrage Urbanization in India, Sociological Contributions, édité par Ranvider Singh Sandhu (2003), qui compile treize remarquables analyses parues dans le Sociological Bulletin depuis 1952, ne s’appuie que sur un échantillon de villes finalement peu représentatif de la diversité urbaine indienne : cinq articles portent sur Delhi ou Bombay alors qu’un seul s’intéresse à une petite ville (du Punjab), les autres articles ayant une réflexion de portée plus générale.


        Par une habile substitution sémantique, la recherche urbaine parle donc souvent de la ville indienne à travers quelques métropoles. Les illustrations de ce type abondent dans la production du savoir scientifique sur l’urbanisation indienne. En prétendant à un savoir sur LA « ville », la recherche s’est en réalité très largement focalisée sur l’échelon supérieur de la hiérarchie urbaine. à travers quelques cas très particuliers, elle impose Bombay, Calcutta, Delhi, Chennai ou Bangalore comme les archétypes de la ville indienne. Cette négligence vis-à-vis de la petite ville témoigne d’un spectre limité de l’observation des mutations urbaines à une seule partie des agglomérations (Bell, Jayne, 2006). Il est tout-à-fait compréhensible que les métropoles concentrent l’attention des observateurs : elles sont le siège du pouvoir, qu’il soit économique, politique, social ou culturel, et sont soumises à une intensification de leur croissance démographique qui provoque des transformations et des tensions. La recherche urbaine s’est donc attachée légitimement à comprendre les mutations des métropoles et des agglomérations en voie de métropolisation[13]. Mais le monde indien se caractérise aussi par une hétérogénéité de situations où la diversité de l’objet « ville » est loin de se réduire seulement à ces dernières. La population urbaine se répartit aussi dans de nombreuses petites agglomérations qui présentent une autre complexité territoriale et où les rapports de force se posent différemment. Dès lors, la prétention à une connaissance sur la ville indienne ne peut pas faire l’impasse sur la réalité urbaine des agglomérations non-métropolitaines et plus particulièrement sur celle des petites villes. Conscient de ce déficit de recherche, un renouveau des études portant sur le cas spécifique des petites villes indiennes semble émerger ces dernières années[14], notamment depuis les résultats du recensement de 2011. Mais ces programmes conjoncturels restent pour l’instant minoritaires face à la profusion des études portant toujours sur les très grandes villes alors que la compréhension des dynamiques des petites agglomérations n’a jamais été autant d’actualité.

      


      
        La difficile prise en compte de la « petite » ville en Inde


        Puisque la recherche scientifique sur l’Inde a longtemps polarisé les études sur les grandes villes et les villages en négligeant le cas des villes intermédiaires, il n’existe pas de réel consensus quant à l’appellation « petites et moyennes villes ». En effet, selon les auteurs, ce terme recouvre des réalités démographiques bien diverses qui peuvent varier de 20 000 habitants à 50 000 habitants, voire 500 000 habitants[15]. Toutefois, la classification par taille des villes que propose M. K. Jain, M. Ghosh et W.B. Kim apparait la plus pertinente pour les dénommer simplement : ainsi, les trois dernières catégories du Census (jusqu’à 19 999 habitants ; soit les classes IV, V et VI) sont désignés comme « small towns » ; les « mediums towns » correspondent quant à elles à la classe III du Census (jusqu’à 49 999 habitants) ; les « larges towns » définissent quant à elles les villes de la deuxième catégorie du Census (jusqu’à 99 999 personnes) ; il reste alors les villes de la dernière classe du Census (classe I, plus de 100 000 habitants) que les auteurs désignent comme « cities » et non plus comme « towns[16] ». Enfin, ils font une dernière distinction entre les cities et les millions plus cities (villes de plus d’1 million d’habitants). On pourrait terminer cette classification avec l’expression mega cities qui désigne des villes métropolitaines de plus de quatre millions d’habitants (Jain et al., 1993).


        La large catégorie « urbaine » issue de la dichotomie urbain-rural est bien trompeuse puisqu’entre des villes millionnaires et des petites villes d’une dizaine de milliers d’habitants, ils existent de très importantes disparités socio-économiques. Le point commun à ces petites et moyennes villes est en effet qu’elles disposent de ressources bien moindres que les métropoles (Shastri, 2011). Elles font face à des situations de grande pauvreté[17] (Himanshu, 2006 ; Lanjouw, Murgai, 2011) et connaissent d’importants déficits en matière de services publics de base (Bhagat, 2011b) qui s’accroissent systématiquement à mesure que l’on descend dans les différentes classes de villes (Kundu, 2006). Ces variations s’aggravent dans les États les moins développés et tout particulièrement ceux qui ont connu une accélération de leur urbanisation comme par exemple la région de l’Uttar Pradesh, cadre de cet ouvrage. L’échec, régulièrement dénoncé[18], des planificateurs à prendre en compte le cas particuliers des petites villes est à cet égard révélateur d’une incapacité à penser la diversité de l’Inde urbaine. Du premier plan quinquennal au dernier programme de développement axé sur le cas des petites villes (Urban Integrated Development Scheme for Small and Mediums Towns – UIDSSMT), les politiques urbaines n’ont jamais vraiment réussi à intégrer ces agglomérations. Comme d’autres auteurs l’ont remarqué (Bagchi, 2006 ; Mahadevia, 2011), les nouvelles règles de discipline gestionnaire témoignent du renforcement d’une libéralisation qui favorise les caractéristiques des grandes villes au dépens des plus petites. Or, l’analyse actuelle, tant journalistique que scientifique, du problème de la pauvreté et des services publics de base, porte majoritairement sur le cas des bidonvilles de quelques grandes villes. Selon l’économiste Amitabh Kundu qui plaide pour une meilleure prise en compte des petites agglomérations urbaines, plusieurs raisons peuvent expliquer cette anomalie : d’abord, les très grandes villes offrent plus de visibilité aux programmes d’amélioration de l’habitat des organismes nationaux et internationaux ; ensuite, il apparait plus facile d’intervenir sur un grand nombre de populations pauvres, en valeur absolue, concentré sur un même espace plutôt que dispersé dans de multiples petites villes ; enfin les métropoles indiennes, lieux du pouvoir et de sa reproduction, définissent des programmes d’action d’abord à leur profit (Kundu, 2003). L’urbanisation en Inde est donc loin d’être homogène et la description faite de « la ville indienne » à partir de quelques cas métropolitains est à nuancer. Dans un contexte réformateur, se pose alors la prise en compte des petites villes par les autorités indiennes : pourquoi ces agglomérations restent-elles en marge du développement urbain ? Si les réformes apparaissent peu adaptées à l’hétérogénéité de l’urbanisation indienne, on peut faire l’hypothèse qu’elles n’en sont pas moins dénuées d’effets, lesquels sont forcément influencés par les lieux où elles se produisent et les particularités de l’espace qu’elles transforment. Le processus de décentralisation qui caractérise les réformes des années 1990, en Inde comme dans le reste du monde, renforce directement cette dimension du local et l’importance du territoire. Alors, de quelle manière se réorganisent les pouvoirs politiques, techniques, et financiers dans l’espace particulier de petites villes où les institutions sont encore peu stabilisées ? Il y a là bien matière à enrichir la réflexion sur la décentralisation urbaine.

      

    


    
      Enrichir la réflexion sur la décentralisation urbaine


      
        La panacée de la décentralisation ?


        à la différence d’autres pays ayant connu des pressions internationales, la mise en place de la décentralisation en Inde résulte d’un choix politique national issu d’un débat ancien sur la place à donner aux institutions locales. En effet, cette réforme ressuscite le mythe du Panchâyat (littéralement assemblée – « yat » – des cinq – « patch » –), le gouvernement ancestral qui s’apparentait dans l’Inde ancienne à une sorte de micro-conseil gérontocratique de village et qui reste profondément ancré dans l’imaginaire collectif[19]. à l’indépendance, le Mahatma Gandhi, « père de la nation indienne », rêvait de la mise en place du Panchâyati Raj, une société non-violente organisées d’institutions locales.


        Encadré 1 : L’idéal Gandhien du retour au Panchâyat


        Le fameux principe d’ahimsa[20] (« non-violence ») sur lequel Gandhi s’appuie dans son combat pour l’indépendance est aussi une critique sévère de l’État centralisé, car ce dernier est par nature le siège de la violence institutionnalisée (Vidal, Tarabout, Meyer, 1994). Pour Gandhi, « l’État idéal est celui où il n’y a aucun pouvoir politique grâce à la disparition de l’État », et où « chacun serait son propre maître [et] se dirigerait lui-même de façon à ne jamais gêner son voisin » (Gandhi, 1969, p. 238). L’achèvement d’une Inde démocratique et non-violente doit d’abord s’accomplir avec le retour au système ancestral du panchâyat où l’exercice du pouvoir « doit commencer à la base, [et où] chaque village sera une république » (Gandhi, cité par Prabhu, 1961, p. 72) qui exercera une forme de souveraineté dans le cadre fédéral d’une Inde unie.


        Néanmoins, à l’aube de l’Union indienne, la mise en place du Panchâyati Raj s’est avérée difficilement conciliable avec les impératifs de construction et de stabilité du nouvel État. Dans ce que les médias décrivent comme « la plus grande démocratie du monde », les espoirs portés par la décentralisation dépassent le cadre de l’amélioration gestionnaire pour rejoindre plus largement celui de l’idéologie politique et d’un idéal de démocratie locale.


        Lancée à travers les 73e et 74e amendements constitutionnels (73 CAA et 74 CAA) de 1992, respectivement pour les villages et les villes, la réforme espère pouvoir éviter les précédents écueils d’un modèle gestionnaire essentiellement centralisé (Ruet, 2002 ; Sanan, 2004) en reconnaissant officiellement le rôle positif des gouvernements locaux (Government of India, 1992). Elle entend faire des municipalités à la fois des espaces de développement et des lieux de démocratie locale (Tawa Lama-Rewal, 2010):


        – des espaces de « développement » car les planificateurs espèrent redynamiser le système de développement par le renforcement des collectivités locales, perçus comme des lieux d’implantation de programmes sociaux et économiques ;


        – des lieux de « démocratie locale » car, après la remise en cause de la centralisation antérieure, les discours sur la décentralisation prônent désormais une participation démocratique de la population au processus décisionnel, afin de mieux légitimer les actions publiques entreprises et favoriser ainsi une plus grande efficacité gestionnaire des services locaux.


        Les principes généraux de cette réforme sont défendus dans l’ensemble de la littérature institutionnelle, non spécifique à l’Inde, consacrée à la théorie de la décentralisation. Généralement issue du champ de l’économie et du management public[21], celle-ci s’est fortement développée durant les années 1990 à la faveur du désengagement des États, consécutif à une libéralisation économique accrue, et d’une pensée sur la démocratie locale qui souhaite lier la responsabilité des gouvernements locaux et la participation des citadins avec les modalités de gouvernance[22] urbaine (Blair, 2000 ; Jaglin et al., 2011). L’idée de la décentralisation repose sur l’existence supposée d’un lien entre la proximité spatiale et institutionnelle des gouvernements locaux avec la population et leur aptitude à mieux prendre en charge un certain nombre de responsabilités de manière efficace et transparente (Bardhan, 2002, 2008). Par la démocratisation des institutions locales et la participation des citoyens au processus de décisions locales (empowerment – autonomisation), les municipalités deviendraient ainsi plus légitimes pour identifier les besoins locaux et seraient alors les mieux placées pour concevoir des politiques gestionnaires adaptées aux préférences locales (accountability – responsabilisation – et responsiveness – réactivité) (Rondinelli, Cheema, Nellis, 1983 ; Briscoe, Garn, 1995) et améliorer ainsi l’accès aux services publics.


        Le concept a dégagé un large consensus dans le monde, tant par ses partisans « néo-libéraux » que « néo-marxistes » qui, malgré de fortes différences idéologiques, y voient chacun un moyen de consolidation de la démocratie locale contre l’État centralisé (Mohan, Stokke, 2000). On retrouve pourtant dans l’application des réformes récentes « deux grands mécanismes distincts : les mécanismes de transferts intergouvernementaux, de l’échelon local vers les échelons locaux [et] les mécanismes de transfert de la sphère publique vers le marché et le secteur non gouvernemental[23] » (Jaglin, 2005, p. 107) qui peuvent susciter des réticences, voire des résistances dans leur mise en place. L’interprétation polysémique de la notion s’explique par l’ambition initiale de ses théoriciens à concilier un objectif politique avec un objectif d’efficacité. On peut en effet distinguer d’une part la « dimension politique de la décentralisation » qui implique les questions de proximité démocratique, de représentativité locale et de participation de la population aux processus décisionnels et, d’autre part, la « dimension technique de la décentralisation » qui pose les questions de délégation de responsabilité, d’efficacité gestionnaire et de transferts financiers.


        Cependant, les évaluations de la réforme dans différents pays du monde tendent à montrer que les conditions théoriques de sa réussite ne sont pas toujours réunies en pratique : le transfert effectif des ressources financières et humaines aux municipalités apparaît trop insuffisant (Robinson, 2005) et la légitimité démocratique des représentants locaux est souvent questionnée, voire remise en cause par certains observateurs (Crook, Manor, 1998). Finalement la corrélation supposée entre la « dimension démocratique » de la réforme et sa « dimension technique » semble loin d’être systématique, « les progrès de la démocratie ne se traduisant pas forcément en termes matériels » (Jaglin, 2005, p. 108).


        Si la décentralisation ne semble pas avoir eu tous les effets escomptés dans les grandes villes, notamment indiennes (voir par exemple Baud, de Wit, 2008), la question de son utilité dans des agglomérations plus petites n’a pas encore été posée. Pourtant, l’hypothèse d’une gestion des services plus facilitée y semblerait a priori légitime eu égard à leur taille plus réduite qui laisse supposer une plus grande proximité entre les usagers et les opérateurs. On pourrait en effet y trouver de plus grande capacité de mobilisation socio-politique, de sorte qu’il serait plus facile d’y susciter une pratique citoyenne engagée au quotidien pour rendre les services offerts plus efficaces et équitables. De même, on peut penser que la plus grande proximité entre les élus, les fonctionnaires et les citoyens pourrait également permettre d’y diminuer les risques de collusion et de corruption dans l’octroi des contrats. Enfin, on peut imaginer qu’étant donné la technicité de certains services et la taille modeste de l’appareil administratif des petites villes, les transferts de délégation à des entités spécialisées non municipales, comme des opérateurs privés, des organisations non gouvernementales ou des départements publics supra-locaux seraient favorisés. En théorie, la mise en place de la décentralisation dans de petites municipalités pourrait apparaître en ce sens comme la panacée puisqu’en dépassant les limites de la dichotomie urbaine/rurale, elle laisserait aux municipalités le soin de définir démocratiquement la mise en place d’une gestion technique adaptée à leurs particularités d’agglomérations en transition (Pilgrim et al., 2004).

      


      
        À travers la littérature, des évaluations lacunaires de la décentralisation indienne


        Du point de vue politique, le 74e amendement rend obligatoire l’organisation régulière d’élections locales et s’accompagne de mesure de discrimination positive (avec la mise en place de quotas électoraux) afin d’assurer une démocratisation des institutions municipales. Dans ses aspects plus techniques, la réforme prévoit aussi le transfert de plusieurs compétences gestionnaires (comme par exemple la distribution d’eau potable, la construction de la voirie, la gestion des déchets) et la dévolution des moyens financiers correspondant afin de renforcer le rôle des municipalités dans la conduite des affaires urbaines. Cependant, alors que la dimension politique de l’amendement est obligatoire dans toute l’Inde, le transfert des compétences techniques reste à la discrétion de chaque État fédéré qui reste libre de définir, par voie législative, les modalités de leur mise en place. Cela a conduit à de grandes différences selon les villes et les régions, ce qui induit une évaluation plus difficile à l’échelle de l’Inde. Selon K.C Sivaramakrishnan, un haut fonctionnaire étroitement associé au processus d’élaboration de l’amendement constitutionnel, cette hétérogénéité s’explique par la nature même de la réforme qui repose avant tout sur un impératif politique de démocratie locale et qui a été moins bien préparé dans ses aspects administratifs (Sivaramakrishnan, 2006). La mise en œuvre de la décentralisation rencontre en effet de nombreuses résistances[24] qui émanent des élus régionaux et nationaux, de l’administration à tous les niveaux et de groupes localement dominants en termes de classe et de caste (Tawa Lama-Rewal, 2010).


        Malgré ces difficultés d’analyse, les études d’impact de la réforme commencent à paraître peu à peu en Inde. Ils proviennent principalement de deux instituts nationaux pour la littérature officielle, le National Institute of Urban Affairs et le National Institute of Public Finance and Policy, qui s’emploient à des évaluations d’envergure en s’appuyant notamment sur des instituts régionaux, dans dispose chaque État, comme par exemple le Regional Center for Urban and Environnemental Studies en Uttar Pradesh. Des agences de notations s’intéressent également aux aspects économiques et financiers de la réforme (comme par exemple CRISIL) et des bailleurs de fonds nationaux et internationaux, comme la Banque mondiale par exemple, pratique également leurs évaluations indépendantes. Enfin, des centres de recherche divers, indiens ou internationaux (comme le Centre de sciences humaines avec les programmes APUG et SETUP[25] par exemple ou d’autres partenariats institutionnels comme le programme indo-néerlandais IDPAD[26]) fournissent des analyses critiques dans le champ de la socio-anthropologie et de la science politique.


        Pour l’instant, la littérature spécialisée s’est interrogée essentiellement sur la capacité des nouvelles institutions de démocratie locale à prendre en charge leurs nouvelles missions en évaluant leur efficacité et leur représentativité. Les résultats des recherches sur les municipalités indiennes confirment ainsi les effets indésirables déjà observés dans des villages indiens et plus largement dans d’autres pays du Sud. On peut classer ces critiques en deux grandes catégories selon l’échelle d’analyse dans laquelle elles s’inscrivent.


        Au niveau micro, parmi les critiques récurrentes, la plus commune vise l’emprise d’une élite locale (« elite capture[27] ») qui détournerait les bénéfices issus des pouvoirs décentralisés à son avantage (Alsop et al., 2000 ; Behar, 2001 ; Echeverri-Gent, 1992 ; Jha, 1999 ; Mathew, 2001 ; Meenakshisundarum, 1999 ; de Souza, 2000), notamment en confisquant les services publics décentralisés comme l’eau potable (Weis, 2005) ou l’assainissement (Ban, Gupta, Rao, 2008). Dans les grandes villes, la décentralisation rendrait en effet possible de différencier le niveau de services, en se basant sur la capacité des usagers à payer et risquerait bien « d’institutionnaliser les disparités dans l’accès aux services publics et de renforcer le processus de fragmentation entre les quartiers riches et les quartiers pauvres » (Kundu, 2003, p. 3085). Dans le contexte de sociétés traditionnelles caractérisées par des relations de patronage, les plus démunis manqueraient de capacité d’organisation politique ou de réseaux informels pour influencer les prises de décisions locales en leur faveur. Ainsi, la décentralisation risquerait plutôt de renforcer le pouvoir des élites locales existantes, au détriment des populations défavorisées (Dupont, 2007 ; Kennedy, 2008 ; Kundu D., 2009 ; De Wit et al., 2008 ; Tawa-lama Rewal, 2007a ; Zérah, 2007). D’autres auteurs ont pu montrer que dans un contexte de décentralisation, les décisions techniques délicates pouvaient être déprofessionnalisées au profit d’intérêts clientélistes renforcés (Banque mondiale, 2007), notamment par des processus de corruption contre-productifs, comme par exemple dans le secteur de l’eau potable (Asthana, 2008). Ces analyses mettent à mal le mythe selon lequel la décentralisation serait une garantie de transparence, de participation et de démocratisation des pouvoirs.


        À une échelle plus macroéconomique, la critique majeure déplore la disponibilité de moyens techniques et financiers insuffisants (NIUA 1998, 2005, 2010). Dans certains cas, la décentralisation mènerait même à un certain désengagement de l’État qui déléguerait des responsabilités aux entités décentralisées sans transférer les ressources adéquates, notamment financières, leur permettant de les assumer et les rendrait ainsi incapables de mettre en œuvre des politiques publiques adaptées (Bagchi, Chattopadhyay, 2004 ; Kundu, 2000). Ainsi, pour la plupart des municipalités, il semble que l’effectivité de la décentralisation soit un processus bien loin d’être achevé : « La délégation et le transfert de la gestion des services publics aux municipalités restent encore un objectif à atteindre et les municipalités jouent un rôle quasi-inexistant dans la planification et le développement de l’espace urbain » (Mathur, 2007, p. xii). Le degré d’impact positif de la décentralisation serait ainsi directement déterminé par l’engagement véritable et volontaire de l’État central à soutenir l’action des gouvernements locaux au sein du développement des relations centrales/locales comme cela semble être le cas des villages du Bengale-Occidental (Crook, Sverisson, 2001) ou du Kerala (Matthew, 2004) même si des interrogations subsistent quant à la durabilité de ces arrangements (Heller, Harilal, Chaudhuri, 2007), notamment au niveau financier. La décentralisation risquerait alors de désavantager par nature les États les moins fortunés qui ne peuvent pas s’émanciper de leurs contraintes aussi facilement que les États plus riches (Bardhan, Mookerjee, 2000) et, dans un contexte de libéralisation, profiterait seulement aux villes les plus compétitives, comme les métropoles reliées à l’économie mondialisée, qui pourraient en tirer plus d’avantage que les autres villes, habituellement de taille réduite, mécaniquement mise à l’écart de ces bénéfices (Kundu, Sarangi, 2005).


        Les résultats de ces études montrent que l’impact de la décentralisation indienne a été fortement différencié selon les États et les villes qui les composent (All India Institute of Local Self Government, 2003) et aucun discours ne parvient à faire consensus, simplement car les effets des réformes restent encore mal appréciés à l’échelle de l’Inde. Plusieurs lacunes amoindrissent en effet les évaluations existantes. Très souvent, les recherches sur la décentralisation indienne portent sur l’analyse conjoncturelle d’agglomérations bien spécifiques, essentiellement les grandes villes ou les métropoles à un moment particulier, et écartent plus ou moins consciemment de l’analyse toute une partie des agglomérations urbaines, celles de petites tailles, moins visibles et plus difficiles d’accès, tout en omettant de considérer le temps long de la réforme. On assiste donc à l’énonciation de divers jugements parfois contradictoires des spécialistes de la question. Or, il est possible qu’en pensant connaitre « le » sujet, on n’en connaisse en réalité qu’« un aspect » à « un moment » donné. Tout d’abord, force est de constater que la majorité des études sur la décentralisation urbaine ne concerne en effet qu’« une partie » de l’urbanisation. Étant donnée l’immensité du sous-continent, les centres d’expertise les plus compétents ont du mal à mener une étude d’impact généralisée à l’ensemble de la diversité urbaine indienne et leurs conclusions, sans pour autant être invalides, sont forcément biaisées par le choix de leur échantillon et des lieux de leurs cas d’étude. Entre analyse macro écartant nécessairement l’aspect local et études micro sans possibilité de généralisation, il est difficile d’évaluer la diversité des situations. De plus, la plupart des travaux qui analysent la décentralisation ne pense pas la mise en place de la réforme en tant que processus en cours et se limite finalement à un constat ponctuel de celle-ci à un moment figé. Or, loin d’être aboutie, la décentralisation ne peut être comprise qu’avec une perspective historique, selon un lent processus « d’apprentissage par l’action » (« learning by doing ») (Crook, Manor, 1998). Enfin, les analyses disponibles se concentrent quasi-exclusivement sur l’échelon local de la décentralisation, en questionnant la capacité des municipalités à prendre en charge les nouvelles missions qui leur sont assignées, aux dépens d’une perspective multi-niveaux plus apte à appréhender la recomposition des pouvoirs en cours.

      


      
        Regarder la décentralisation urbaine au-delà de l’échelon local


        Dans l’ensemble, les approches, qui consistent à remettre en cause l’idéal d’une décentralisation démiurgique en le confrontant aux réalités de son application pratique au niveau local, mettent à jour des effets indésirables qui posent des questions pertinentes sur la performance de la réforme à relever le défi de l’amélioration de la gestion urbaine. Cependant, elles restent lacunaires pour appréhender la complexité multidimensionnelle inhérente à la mise en place de cette réforme. Non seulement elles demandent à être confrontées à la réalité de lieux géographiques peu étudiés, comme les petites villes indiennes qui présentent des dynamiques spécifiques, mais elles nécessitent surtout d’être enrichies par d’autres angles d’approches moins mono-centrées. On fait ici l’hypothèse de l’importance des liens entretenus entre l’échelon local et d’autres échelles qui contribuent à déterminer l’ensemble ces transformations. De quelle manière les petites municipalités interagissent-elles avec d’autres acteurs publics, civils ou privés éventuellement situés à d’autres niveaux ? La réorganisation des rapports de force consécutive à la mise en place de la décentralisation offre l’occasion de comprendre comment est redistribué le pouvoir entre les différents niveaux de gouvernement. Elle permet notamment d’analyser les processus de construction institutionnelle des municipalités ainsi que les modalités de coordination de leurs actions avec celles entreprises à d’autres échelles. Ces questions, relativement peu traitées par la recherche indienne[28], l’ont été encore moins dans le contexte spécifique des petites villes indiennes.


        La mise en place des réformes de décentralisation engagent une profonde réorganisation des pouvoirs sur la ville et sont la cause de nouvelles interactions entre différents niveaux de gouvernement et forces sociales. Les réformes indiennes ne prônent en effet pas un transfert intégral des prérogatives financières, techniques et démocratiques du gouvernement régional aux municipalités. Selon la logique que « le gouvernement central peut ne pas savoir quoi faire ; [et que] le gouvernement local peut ne pas savoir comment faire » (Bird, 1995), il s’agit plutôt de rendre complémentaires les compétences de chacun en accordant les besoins avec les moyens. La gestion urbaine n’est donc officiellement pas l’apanage d’un seul niveau de gouvernement mais nécessite une coopération entre les gouvernements locaux, régionaux et centraux autour d’objectifs communs qui construisent une gouvernance multi-niveaux.


        Le concept de gouvernance multi-niveaux décrit « des échelles d’autorités imbriquées avec des prérogatives spécifiques » (Horak, 2010, p. 42). Il a été utilisé dans un premier temps par l’OCDE (Corfee-Morlot et al., 2009) pour analyser les politiques européennes avant d’être ensuite étendu à différentes situations présentant une gouvernance dispersée entre plusieurs institutions[29]. Dans beaucoup de pays et plus particulièrement en Inde, la coordination des acteurs au sein d’une gouvernance multi-niveaux n’est cependant qu’à l’état de processus émergent car « au niveau pratique, une gestion à de multiples échelles est coûteuse que ce soit en terme de recherche, de suivi ou de prise de décision » (Berkes, 2007). L’intérêt n’est donc pas tant de faire une analyse en termes de gouvernance, concept assez peu pertinent dans le contexte des petites villes et trop connoté par les institutions internationales, que de comprendre plutôt comment en sont progressivement élaborées les modalités de construction à travers une perspective multi-niveaux.


        Une autre hypothèse de cette recherche est que la mise en place de la décentralisation indienne est non seulement un problème institutionnel de coordination mais est également une question de négociation politique entre des acteurs qui n’en partagent pas forcément la même vision. Le système actuel de gouvernance tend plus à refléter des états complexes de résistances et pouvoirs, parfois conflictuels, que des états stables de coopération. La mise en place de la décentralisation constitue donc « une approche pour l’étude des structures locales dans leurs relations avec le pouvoir central » (Roig, 1966, p. 471). Pourtant, la plupart des études de la décentralisation se cantonnent essentiellement à l’étude de l’aspect démocratique de cette dernière, en focalisant l’attention sur les représentativités des institutions locales au lieu de regarder « au-delà de la seule performance du gouvernement local pour prendre en compte l’ensemble des relations entre les acteurs de la gouvernance, les problèmes et les arrangements institutionnels à différents niveaux de gouvernements[30] » (Andersson, Ostrom, 2008, p. 77). Pour Venot et Narayan, il faut donc privilégier « des analyses multidimensionnelles visant à comprendre comment différents acteurs influencent les pratiques et prises de décisions d’autres acteurs » et s’interroger sur les mécanismes incitatifs qui favorisent (ou freinent) leur coopération (Venot, Narayan, 2009, p. 4).


        Pour cette recherche, l’étude de la réorganisation des pouvoirs peut se faire en regardant l’ensemble des acteurs (civils, publics, privés) qui interviennent à différentes échelles (locale, régionale, centrale, internationale) pour prendre part à la gouvernance des petites villes car « les relations [qu’ils entretiennent] sont capables de rendre intelligibles le pouvoir politique et ses manifestations spatiales » (Raffestin, 1980, p. 25). Quels sont leurs pouvoirs respectifs, leurs incitations à coopérer ou au contraire à ne pas se coordonner ? Quels enjeux créent des tensions politiques et avec quels effets sur la gouvernance urbaine ? L’intérêt est de comprendre les processus de construction municipale qui réorganisent peu à peu, à différentes échelles et dans le contexte des petites villes, les modalités d’émergence d’une gouvernance urbaine.

      


      
        Comprendre la ville à travers ses services publics techniques


        Pour cela, à la suite d’autres travaux du courant « sciences techniques et sociétés[31] » qui s’intéressent aux dimensions sociales, économiques et politiques des réseaux techniques (Halbert, Cicille, Rozenblat, 2012 ; McFarlane, Rutherford, 2008 ; Jaglin, 2005 ; Dupuy, Offner, 2005 ; Coutard, Hanley, Zimmerman, 2004 ; Offner, Pumain, 1996), nous avons choisi d’« aborder la question urbaine par son caractère “dur”, par ce qui en constitue la base matérielle car nous pensons que les choix réalisés à ce niveau finissent par structurer l’existence quotidienne [des populations urbaines] » (Lorrain, 2011, p. 32). La ville est non seulement un lieu de pouvoir et de confrontation de multiples acteurs aux intérêts et aux stratégies diverses qui luttent pour son contrôle (Barbier, Bedu, 2003), mais c’est aussi un « système technique[32] » (Le Galès, Lorrain, 2003, p. 1). Elle concentre sur un même espace géographique des services techniques, généralement organisés en réseaux, comme le service d’eau, d’assainissement, de voirie, de déchets, d’énergie... Ces réseaux techniques, en maîtrisant des flux (eau potables, eaux usées, déchets...) et en les canalisant spatialement à l’aide de dispositifs techniques (l’infrastructure matérielle) s’inscrivent matériellement dans la ville et contribuent directement à la structurer. La morphologie de l’espace urbain est donc modelée et modifiée de manière plus ou moins importante par l’absence ou la présence des équipements de ces services. Les modalités de gestion des services publics, directement responsables de cette diffusion, produisent une différenciation spatiale que l’on peut évaluer en termes de fragmentation ou d’intégration[33] urbaine (Graham, Marvin, 2001) et qui résulte de différentes modalités de régulation[34] (Jaglin, 2004).


        Comme d’autres secteurs d’intervention de la puissance publique, la gestion des réseaux a été modifiée par les politiques d’inspiration néo-libérales adoptées depuis une vingtaine d’année dans la plupart des pays en développement. Désormais, les politiques des services publics doivent répondre à deux impératifs apparemment contradictoires : d’une part un objectif d’efficacité économique en assurant la viabilité des infrastructures et d’autre part un objectif d’équité sociale en réduisant les inégalités d’accès à ces infrastructures (Dubresson, Jaglin, 2008). Partout les réformes tentant de répondre à ces objectifs se sont nécessairement traduites par des ajustements de la quantité et de la qualité des biens et services collectifs, ainsi que par une modification de leur répartition spatiale dans la ville. L’observation des mutations qui en résultent s’est essentiellement concentrée durant les années 1990 sur les débats liés aux « privatisations[35] » alors que la diffusion de ces modèles de délégation est finalement restée assez réduite, particulièrement dans des pays comme l’Inde, et n’a concerné que quelques grandes villes et métropoles (Zérah, 2000, 2003 ; Zérah, Renouard, 2014). Or, d’autres transformations des services en réseaux sont à l’œuvre dans toutes les villes et dépassent le seul cadre explicatif de la convention libérale pour s’inscrire plus largement dans des dynamiques réformatrices locales (Jaglin, Zérah, 2010).


        En remettant en cause les arrangements existants et en proposant de nouvelles formes de régulation, les réformes de décentralisation contribuent directement à modifier la relation entre services en réseaux et espaces urbanisés. En Inde, jusqu’au début des années 1970, la maintenance et la gestion des infrastructures revenaient aux municipalités. Cependant, non dotées en ressources humaines et financières, ces dernières s’avéraient incapables de mener à bien leur mission de développement des services urbains. Aussi, à partir du milieu des années 1970, de nombreuses agences techniques régionales ont été créées par les États indiens pour progressivement prendre en charge l’ensemble des services publics urbains. Les services techniques comme par exemple ceux de l’eau potable, de l’assainissement liquide ou des infrastructures routières ont donc été gérés par les ingénieurs d’entités publiques spécialisées, généralement organisées en entreprises parapubliques, que l’on dénomme « board » (par exemple le « Water Board » désigne l’agence technique chargée des services d’eau). Au début des années 1980, les responsabilités des municipalités se réduisaient principalement à la gestion du service de déchets. Cette quasi-inutilité fonctionnelle, alliée à une absence de légitimité électorale, a peu à peu fini par provoquer la disparition des gouvernements locaux, notamment dans les petites villes où ils étaient déjà presque inexistants. Ainsi, au début des années 1990, la fourniture des services publics étaient l’apanage de différentes agences parapubliques dans la très grande majorité des villes indiennes.


        Avec les réformes issues du 74e amendement de 1992, les gouvernements régionaux ont dû transférer une partie des prérogatives de ces agences techniques aux municipalités. Seul le service d’électricité est resté une prérogative des États régionaux. Ces derniers continuent à gérer intégralement, de la production à la distribution et la maintenance, à travers les mêmes agences techniques qu’auparavant, les « State Electricity Boards ». Mise à part cette exception, la plupart des services publics de base sont devenus des compétences municipales. Mais beaucoup d’États ont décidé de ne pas dissoudre pour autant l’intégralité du rôle des entités techniques et ont plutôt procédé à un transfert partiel de leurs fonctions vers les nouveaux gouvernements urbains, selon des arrangements particuliers. La réforme de décentralisation pose donc la question majeure du partage des compétences entre ces agences et les municipalités et de leur coordination pour répondre aux objectifs d’universalisation et gestion efficace des services. Comment le gouvernement local interagit-il avec le gouvernement régional et les agences techniques pour définir leurs objectifs communs et pour coopérer afin de les atteindre ? Cette réorganisation du système d’acteurs peut être sources de tensions, voire de conflits, à différentes échelles. Quel en est l’impact sur la diffusion et la gestion des services publics ? Enfin, dans le contexte de notre étude, on peut se demander également s’il existe des caractéristiques, dans les formes que prend la gestion décentralisée des services, propres aux cas des petites villes et, dans ce cas, en quoi qui ces dernières révèlent la spécificité de l’objet « petite ville » ?


        L’implication progressive des gouvernements municipaux dans la gestion urbaine et la mise en lumière des mécanismes relatifs à leurs actions peut donc se faire à travers l’observation du « champ » des services décentralisés compris ici comme « un espace de jeu, un champ de relations objectives entre des individus ou des institutions en compétition pour un enjeu identique » (Bourdieu, 1980, p. 196). Avec la réforme de décentralisation, la gouvernance des services décentralisés met en relation les « détenteurs de la position dominante » (en Inde, il s’agissait jusqu’ici de l’État et de ses agences techniques régionales) et les « nouveaux entrants » (municipalités, société civile et entreprises privées), acteurs aux stratégies de pouvoir différenciées en fonction de leur capital spécifique. L’analyse multidimensionnelle de ces services urbains permet de saisir la réorganisation spécifique des pouvoirs qui construisent l’institution municipale et qui, en modifiant spatialement l’agencement de ces réseaux sur le territoire urbain, participe directement à la définition de la ville en général et, dans le cas présent, de la petite ville en particulier.

      

    


    
      Méthodologie d’étude : une analyse de la gouvernance des petites municipalités


      
        Une démarche comparative


        La problématique de ce travail de thèse, en s’intéressant à la mise en place de la décentralisation dans les petites villes indiennes, implique de ne pas limiter la recherche à une seule agglomération car « l’entrée monographique comporte le risque d’idiosyncrasie » (Lorrain, 2011, p. 34). D’après Michel Coquery, « analyses, synthèses et comparaisons demeurent la condition essentielle du développement de la recherche en géographie » (Coquery, 1994, p. 6). Pour arbitrer entre les particularités d’une ville et les caractéristiques des processus à l’œuvre, « l’étude de cas doit être [...] mise à l’épreuve de la comparaison, celle-ci constituant le premier pas vers une tentative de généralisation nécessaire à toute avancée théorique » (Dupont, Heuzé, 2007, p. 15).


        La problématique initiale de la thèse s’interroge sur la réorganisation des pouvoirs dans les petites villes, généralement caractérisées par un retard d’équipement et une grande pauvreté. Quels sont les mécanismes et les temporalités de la construction des institutions décentralisées dans ces agglomérations ? Pour répondre à cette question, la diversité de situations de petites villes que présente l’urbanisation du sous-continent indien nécessite la mise en perspective de plusieurs d’entre elles au sein d’un échantillon représentatif. Les choix relatifs à l’élaboration de cet échantillon, loin d’être neutres, sont constitutifs de l’orientation donnée à l’étude et déterminent en partie ses résultats.


        Tout d’abord, ce ne sont pas tellement les petites villes en tant que lieux géographiques stricto sensu qu’il s’agit ici de comparer mais bien les transformations de leur mode de gouvernance, en tant qu’un processus de réorganisation consécutif à la décentralisation. Dans le contexte des petites villes, comment sont mises en place les nouvelles institutions issues de la décentralisation et au sein de quels nouveaux compromis ? Il s’agit ensuite de pouvoir distinguer ce qui est constitutif des petites villes dans la forme que prend la mise en place de la décentralisation de ce qui tient plus du cas particulier, spécifique à une agglomération, et que l’on ne retrouve pas ailleurs. Quelles sont les différences et les ressemblances de gestion urbaine dans les villes et quels sont les processus qui y conduisent ? Puisque cette recherche vise avant tout à comprendre le processus de construction municipale dans les petites villes plutôt que de pouvoir prétendre les saisir en tant qu’agglomérations géographiques dans toute leur exhaustivité, il s’agit de construire un échantillon d’étude adapté à cette problématique.


        De manière similaire au biologiste et son éprouvette qui s’efforce d’écarter l’intrusion de variables particulières, il a été choisi de réduire le spectre d’analyse à des villes situées dans une seule et même zone relativement homogène, cohérente dans son unité administrative, politique, économique, culturel et géographique. On a choisi de limiter l’échantillon à quatre petites villes de taille similaire, autour de 20 000 habitants[36], et de le situer dans la région orientale de l’Uttar Pradesh, un espace très largement rural et parmi les plus pauvres que compte l’Union indienne). A contrario de l’Ouest de l’État qui bénéficie en partie de sa proximité mitoyenne avec Delhi, la capitale fédérale de l’Union indienne, la région Est (appelée aussi « Purvanchal » – « province de l’Est ») se caractérise par un développement économique faible et une pauvreté beaucoup plus importante (Banque mondiale, 2002) qui posent avec acuité les enjeux d’amélioration de la décentralisation.


        Carte 2 : Localisation des petites villes de l’étude.
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        Source : D’après [http://www.mapsofindia.com/].


        Chacune des petites villes retenues pour l’analyse présente une particularité qui permet de saisir de potentielles différenciations dans la mise en place de la réforme. Ainsi, Kushinagar est une petite ville touristique qui bénéfice d’un site religieux bouddhiste ; Chandauli est un chef-lieu de district dont la population a doublé durant les années 1990 ; Siddarthnagar est chef-lieu de l’un des districts les plus pauvres de l’Uttar Pradesh et, de ce fait, classé comme prioritaire par le gouvernement ; Phulpur se caractérise par la proximité d’un site industriel de fertilisant et une population majoritairement musulmane (les autres villes étant majoritairement hindoues). Au-delà de la singularité de chacune des agglomérations, les petites villes étudiées sont traversées par les mêmes transformations issues de la réforme de décentralisation, et elles doivent toutes faire face aux mêmes enjeux financiers, humains et politiques. La mise en comparaison de ces agglomérations s’annonce donc riche d’intérêt dans le sens où l’aller-retour entre chacune d’entre elles vont permettre d’apporter un éclairage mutuel sur chacune d’entre elles afin d’enrichir la compréhension d’un même phénomène : la transformation des pouvoirs urbains dans le contexte de petites agglomérations en pleine transformation physique et institutionnelle. Comme le soulignent V. Dupont, et D.G Heuzé, « les schémas d’interprétation à prétention universelle, qui peuvent être mis à jour par cet exercice de synthèse, fournissent en retour un nouvel éclairage sur les réalités urbaines locales » (Dupont, Heuzé, 2007, p. 15).


        Ces choix méthodologiques visent in fine à questionner la pertinence et l’adaptation de la réforme dans de petites villes d’un État pauvre. Comme les autres études sur la décentralisation, cette recherche est en un sens forcément biaisée. La même étude de petites villes en situation périurbaine d’une Mega City d’une région développée aurait forcément mené à des résultats bien différents. Mais c’est justement un des objectifs de ce travail : montrer qu’à chaque territoire correspond une situation particulière et que l’appréhension rigoureuse d’un phénomène ne peut se faire sans sa contextualisation géographique. Enfin, cette étude de cas bien particuliers n’empêche pas pour autant d’élargir la portée de certains enseignements sur les obstacles à la réussite de l’amélioration des conditions de vie des populations des petites agglomérations. Elle s’inscrit donc de cette manière comme une contribution aux débats actuels sur la décentralisation dans les villes du Sud.


        
          Une recherche de terrain de « première main » en Uttar Pradesh


          Ce doctorat est avant tout le fruit d’un intensif travail de terrain. Il fallut consacrer une grande partie des recherches à vivre les situations quotidiennes des petites villes pour mieux comprendre leurs particularités. Après un premier terrain de repérage de trois semaines en Uttar Pradesh, on a effectué trois séjours dans chacune des quatre villes sélectionnées pour une durée de trois semaines pour le plus long (le premier) à un peu plus d’une semaine pour le plus court (le dernier) entre 2008 et 2009. Durant ces séjours, on a eu l’occasion de se rendre à plusieurs reprises dans les administrations provinciales voisines de ces villes. De plus, deux courtes missions d’une semaine ont été consacrées à des entretiens aux ministères à Lucknow, capitale de l’État. Cette immersion a été amplement facilitée tout au long de la thèse grâce au support institutionnel, technique et financier du Centre de sciences humaines de New Delhi (CSH[37]) dans le cadre d’un « volontariat international en administration » en tant que secrétaire scientifique durant les deux premières années de thèse entre février 2009 et décembre 2009 puis en tant que doctorant affilié. À partir de 2010, le recul nécessaire pour la rédaction de la thèse en France, au LATTS, loin des objets d’étude vécus, a été ensuite une étape indispensable pour permettre une analyse distanciée des données recueillies. Dans un troisième temps, grâce à l’appui combiné du CSH, de l’école doctorale Ville, transport, territoires et de la fondation Palladio de la Fondation de France[38], deux derniers séjours dans les petites villes ont été réalisés en novembre 2010 et juin 2012[39] pour en observer les éventuelles évolutions et s’assurer de la pertinence des conclusions retenues avant de revenir en France pour terminer la rédaction de la thèse.


          Sur le terrain, la mise en place théorique de la comparaison s’est heurtée à la réalité de son application pratique dans le contexte de pauvreté lié à la région d’étude. L’absence quasi-complète de données officielles sur ces agglomérations rend leur analyse difficile et leur mise en perspective malaisée : les municipalités disposent de très peu de matériaux administratifs (cartographiques, comptables, techniques) et les renseignements disponibles au niveau des agences départementales du gouvernement régional restent très souvent parcellaires et peu fiables. Il existe en Uttar Pradesh une culture de l’opacité et une corruption qui y a été officiellement qualifiée de « rampante » par le rapport du Comptroller and Auditor General of India qui avait dénombré 17 429 cas d’irrégularités financières sur une période d’enquête de seulement deux années (CAGI, 2009). Entre malversations et erreurs d’inattention, les documents administratifs existants sont à prendre avec recul et prudence. La compréhension des processus de réorganisation des pouvoirs dans les petites villes s’est donc doublée de la difficulté à pouvoir asseoir l’argumentaire scientifique sur des faits objectivables et comparables.


          Aussi, les enquêtes de terrain ont pu rendre au travail de recherche son sens littéral premier : il a fallu rechercher des données à analyser, quittes parfois à les produire en mettant les administrations à contribution. À titre d’exemple, une simple comptabilité du nombre précis de connexions domestiques au service d’eau par quartier n’existait pas en tant que telle et il a fallu donc procéder à ce comptage avec l’aide du plombier ; de la même manière, l’acquisition des rapports financiers des municipalités a pris environ une année entre les diverses autorisations administratives nécessaires et le travail des comptables qui ont dû finalement les compiler à notre demande ; enfin, les représentations cartographiques des agglomérations n’existaient pas pour la plupart des villes, et à l’époque des enquêtes, Google earth n’avait pas encore publié les photos aériennes des zones étudiées, il a donc fallu réaliser une cartographie de première main, avec l’aide d’ingénieurs, de fonctionnaires régionaux et d’autres agents municipaux.


          La mise en place d’une base de données analysable prend donc du temps pour ce type de petites villes d’un État pauvre. C’est pour cette principale raison pragmatique que l’on a choisi de limiter l’échantillon à quatre villes d’étude. En s’efforçant d’analyser chacun des cas d’étude au regard des autres, la mise en comparaison de ces quatre terrains a permis d’obtenir un panorama de la situation des petites municipalités (dans le contexte délimité de la région d’étude) et d’apprécier la réorganisation des pouvoirs issue de la mise en place de la réforme de décentralisation.

        


        
          Grille d’analyse suivie pour les enquêtes


          La perspective comparative retenue nécessitait de suivre des démarches méthodologiques similaires. Ainsi, certaines des données non acquises dans une ville pouvaient remettre en cause la validité des résultats issus d’autres villes. Il a donc fallu écarter certains matériaux acquis ou s’efforcer de les acquérir pour toutes les villes afin de les mettre en perspective pour permettre la comparaison. Pour cela, on a suivi la même méthode d’enquête pour les quatre villes étudiées, tant dans la production de documents cartographiques ou comptables que dans les enquêtes qualitatives et quantitatives. Dans chacune des villes, on a procédé d’une part à une enquête auprès des usagers pour évaluer le niveau des services rendus et le processus de démocratisation des institutions ; et d’autre part à des entretiens qualitatifs avec les différents acteurs de la gouvernance urbaine au niveau local et régional.


          Pour les enquêtes ménages, l’échantillon d’habitants a été pris dans différents quartiers de chaque ville selon des critères géographiques (l’un en périphérie, l’autre au centre) ; d’activités (un quartier résidentiel et un quartier économique – artisanat, petite industrie, tourisme, administratif) et enfin sociologiques (un quartier avec une forte proportion de basses castes et un autre quartier avec une forte proportion de hautes castes). En raison de la redondance de certains quartiers (un quartier de basses castes est généralement pauvre et souvent – mais pas systématiquement – situé en périphérie), nous avons aussi procédé à des interviews d’usagers dans des quartiers non présélectionnés, au hasard de nos pérégrinations aléatoires dans la ville. Au total, on a procédé à des questionnaires d’usagers dans 28 différents quartiers dont 8 à Chandauli, 9 à Kushinagar 7 à Siddarthnagar et 5 à Phulpur. Entre trois et six foyers par quartiers selon les cas ont été interrogés individuellement et selon les circonstances (attroupements de voisins durant l’entretien), on a parfois procédé à des questionnaires collectifs. On a analysé au final les réponses de 131 ménages entre 2008 et 2012.


          D’autre part, tous les élus de quartiers et le maire de la ville ont été interrogés à de nombreuses reprises, ainsi que certains de leurs prédécesseurs. Surtout, on a passé une bonne partie des enquêtes dans les mairies, à rencontrer quotidiennement les différents employés afin de glaner des informations sur la vie des municipalités (ils se sont avérés être une mine de renseignements très utiles pour comprendre les conflits de pouvoir existants ainsi que les faiblesses et les potentiels de l’administration locale), d’obtenir des données précises, tels que les documents administratifs, électoraux et cartographiques existants (par exemple pour réaliser les cartes d’accès aux services d’eau potable), voire pour reconstruire certaines données (comme les documents comptables). À l’échelle extra-municipale, on a rencontré les autres institutions impliquées dans le développement de la ville, des agences techniques aux administrations du district jusqu’aux représentants de plusieurs départements du ministère du Développement urbain de Lucknow. On s’est donc efforcé d’observer notre objet d’étude à partir de plusieurs échelles : au niveau local auprès de l’administration municipale et des élus, mais aussi au niveau des administrations régionales auprès de différents fonctionnaires gouvernementaux, dans une perspective multi-scalaire et multidimensionnelle.


          – À travers l’observation de la dimension démocratique de la réforme, nous nous sommes intéressés à la réorganisation des pouvoirs politiques : quelles sont les caractéristiques des relations entre la population et le gouvernement municipal ? Nous avons procédé à des enquêtes auprès des habitants et leurs représentants élus pour comprendre leurs interactions depuis la décentralisation des pouvoirs puis nous avons abordé la construction politique de la municipalité en la mettant en perspective avec l’échelle régionale : comment l’État se repositionne-t-il face à la légitimation politique du gouvernement municipal ? Nous nous sommes aussi interrogés à propos des transformations administratives au sein même du gouvernement local : comment interagissent les élus avec les employés et fonctionnaires au sein du gouvernement municipal ? Enfin, nous nous sommes demandés dans quelle mesure la démocratisation des institutions a provoqué des changements dans la gestion administrative de la ville : quelles sont les conséquences de la réorganisation des pouvoirs dans la gestion de la municipalité ?


          – À travers l’observation de la dimension technique des services publics techniques décentralisés, comme ceux de l’eau potable et de la voirie urbaine, nous nous sommes intéressés à la réorganisation des pouvoirs fonctionnels : quelles sont les caractéristiques de la gestion des services techniques depuis la décentralisation ? à partir d’enquêtes auprès des ingénieurs régionaux, des employés municipaux en charge du service, et en nous basant sur des documents techniques, nous avons questionné l’intégration institutionnelle de la municipalité au sein du système de gouvernance : comment la municipalité se coordonne-t-elle avec les agences techniques pour assumer les nouvelles missions dont elle a la charge ? On cherchait à mettre en valeur les variables potentielles dans la coordination et la coopération des acteurs ou au contraire les sources de tensions qui limitent l’efficacité de la gestion des services. De la même manière, nous nous intéressés aux liens différenciés existants entre les municipalités et le gouvernement régional à travers l’infrastructure disponible de chacune des villes : comment s’implique le gouvernement régional dans la fourniture des services ? Enfin, l’observation des dynamiques des services techniques posait aussi la question de leur diffusion équitable dans les petites villes : observe-ton des différenciations dans l’accessibilité qui traduiraient une potentielle discrimination à l’égard de certains groupes sociaux ?


          – À travers l’observation de la dimension financière des municipalités, nous avons analysé leur repositionnement dans l’architecture institutionnelle depuis les années 1990 : quelles sont les évolutions caractéristiques des relations financières entre la municipalité et le gouvernement régional ? En nous appuyant sur l’analyse de documents comptables rédigés avec chaque municipalité, nous avons cherché à comprendre l’impact des transformations financières sur la mise en concurrence des villes : en quoi les réformes ont-elles pu favoriser un accroissement des disparités entre les villes ? On s’est aussi interrogé sur le rôle de l’État de l’Uttar Pradesh dans la valorisation volontaire de certaines villes aux dépens d’autres : de quelle manière a évolué le soutien financier des gouvernements hiérarchiques depuis la décentralisation ? En comparant les données de chaque ville, il s’agissait de comprendre les variables qui ont pu mener à un potentiel accroissement des différenciations interurbaines. Nous avons enfin cherché à comprendre l’indépendance des municipalités dans leurs choix d’allocation budgétaire et leurs décisions fiscales : que traduisent les choix financiers des municipalités quant à leur émancipation ?


          Nous avons donc adopté une démarche multi-scalaire (en mêlant différentes échelles d’observation) et multidimensionnelle (en regardant notre objet d’étude sous plusieurs aspects) pour aborder la construction municipale des petites villes étudiées. La grille de lecture comparative qui a guidé nos enquêtes permet de mettre ainsi en lumière plusieurs dimensions (démocratique, technique, financière) interdépendantes les unes des autres et de comprendre l’insertion des institutions municipales dans une architecture polycentrée, en termes de relations entre divers acteurs situés à différentes échelles

        

      


      
        Structure de l’ouvrage


        Pour présenter les résultats de ce travail de recherche, une structure en quatre chapitres a été préférée. Cette organisation a le double avantage d’être à la fois simple, en faisant apparaitre clairement le fil conducteur de l’analyse, et plutôt respectueuse du déroulement chronologique de l’étude, en reproduisant l’immersion progressive dans la gestion politique, technique et financière des petites municipalités.


        Le premier chapitre présente l’espace de l’étude, tout d’abord de manière subjective avec une note de terrain, puis au niveau régional de l’Uttar Pradesh, et enfin à l’échelle des petites villes sélectionnées. La méthode d’échantillonnage est issue d’un choix raisonné qui place la recherche dans le contexte d’une région pauvre et fortement politisée. L’Uttar Pradesh souffre en effet d’un faible développement économique et social (notamment d’un niveau de service extrêmement médiocre dans les petites villes) mais se démarque depuis quelques années par le renforcement des partis politiques de basses castes (très présentes dans les petites villes). Sans recourir à de véritables monographies mais en s’appuyant sur un ensemble de données statistiques, des documents iconographiques et une note de terrain, ce chapitre rend compte des principales caractéristiques des petites villes que l’on a choisi d’y étudier.


        Après cette mise en contexte, le second chapitre livre les premiers résultats de la dimension politique de l’analyse et décrit la transformation des pouvoirs locaux consécutive à l’application de la réforme de décentralisation dans les petites villes retenues pour l’analyse. D’un point de vue formel, les principales clauses du 74e amendement (élections régulières, politiques de quotas pour les basses castes ainsi que pour les femmes) semblent être respectées mais en réalité, l’esprit démocratique de la réforme est amplement contourné dans le fond car on observe dans chacune des villes les même processus de confiscation des pouvoirs municipaux par les notables locaux. À une autre échelle d’observation, la réorganisation des pouvoirs semble avant tout profiter aux partis politiques régionaux qui tentent de s’implanter dans les villes via l’oligarchie locale légitimée par la réforme. Finalement, la population locale profite assez peu de cette recomposition des pouvoirs qui ne lui offre dans les faits que de faibles opportunités de participation à la gestion urbaine.


        Le troisième chapitre porte sur les services techniques décentralisés[40] des petites municipalités à travers l’exemple de la voirie et de l’eau potable qui cristallisent les mutations de pouvoirs à l’œuvre. La prise en compte du « service de voirie » (c’est-à-dire l’ensemble des services publics relatifs aux rues (l’assainissement, la collecte des déchets, l’éclairage public, et la route en elle-même) s’est donc imposée de facto par sa prégnance au niveau local. Les activités publiques relatives à la gestion de la voirie sont un enjeu local majeur pour les populations qui attendent leur amélioration, pour les élus qui souhaitent valoriser leur action publique de manière visible et les entrepreneurs locaux de travaux publics qui veulent s’enrichir ainsi que pour les agences régionales qui souhaitent défendre leurs prérogatives fonctionnelles. L’analyse fine des mécanismes d’incitations fait apparaître l’émergence d’arrangements politico-économiques qui relativisent l’indépendance supposée des municipalités. L’observation du « service d’eau potable » permet de mettre en lumière d’autres enjeux non seulement technique mais aussi institutionnel en questionnant l’existence d’un favoritisme du gouvernement régional dans l’acquisition des infrastructures et d’une souveraineté limitée des collectivités locales.


        Le quatrième chapitre porte sur les aspects « comptables et financiers » de la gestion des municipalités. Il détaille l’origine des ressources et l’usage des dépenses des municipalités depuis les années 1990. Son analyse permet d’appréhender les modifications consécutives à la mise en place de la décentralisation pour l’ensemble des services publics et le fonctionnement du gouvernement local des petites villes avec une perspective chronologique. Comme pour le service de voirie, l’étude de cet aspect s’est progressivement imposée d’elle-même pour permettre de comprendre l’indépendance des choix budgétaires des municipalités, afin d’être en mesure de quantifier la différenciation du soutien de l’État aux municipalités et, plus largement, pour mieux apprécier le repositionnement des municipalités dans l’architecture institutionnelle depuis les années 1990. La perspective comparative permet d’analyser les différences dans la gestion financière des municipalités et renseigne sur leur émancipation toute relative depuis la mise en place de la réforme.


        La conclusion de l’ouvrage synthétise de manière transversale les principaux enseignements de ces enquêtes en répondant à l’ensemble des questions posées dans cette introduction. On rappelle d’abord quelles sont les implications politiques des transformations des pouvoirs de gouvernance locale dans les petites villes étudiées. On revient ensuite sur la recomposition technique des compétences et des responsabilités entre les institutions locales et les acteurs publics traditionnels. L’ensemble de ces informations permet d’appréhender le processus de construction municipale tout en soulignant les spécificités des petites agglomérations indiennes. Enfin, dans un dernier temps, cette synthèse se conclut par un bref plaidoyer pour une meilleure prise en compte des « petites villes », un objet d’étude légitime, qui ouvre de nombreuses perspectives pour de nouvelles recherches urbaines.


        Document iconographique 1 : Le district de Kushinagar par le dessinateur Joe Sacco.


        [image: ]
 

        Source : Joe Sacco, 2012. Crédits : Joe Sacco. Page extraite d’un reportage graphique en open publication publié en ligne dans la revue The Caravan [http://www.caravanmagazine.in/], et consultable gratuitement dans son intégralité sur la plateforme de publications libres ISSUU [http://issuu.com/thecaravanindia/docs/joe_sacco_hi_res?e=0].
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          . Les vestiges des cités d’Harappa et de Mohenjo-Daro, construites dans la vallée de l’Indus vers 2600 avant J.-C. ; l’actuelle capitale de l’État du Bihar, Patna, située à l’emplacement de l’ancienne capitale de l’empire Maurya (321-151 av J.-C.) ou encore Vijayanagar (actuellement Hampi dans l’État du Karnataka), capitale du royaume Hindou éponyme (1336 à 1565) et exemple célèbre de la dynastie des Chola (qui débute au iiie siècle de notre ère) sont toutes autant d’anciennes villes dont la persistance visuelle jusqu’à nos jours témoigne de l’importance du fait urbain dans la civilisation indienne.
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          . Il s’agit d’un recensement décennal dont les résultats détaillés de la dernière édition de 2011 sont en partie disponibles depuis mars 2014 [http://censusindia.gov.in/].
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          . Entendue comme « l’ensemble des fonctions de coordination des services techniques et de régulation qui concourent au fonctionnement urbain » (Dupuy, 1982, cité par Jaglin, 1998, p. 27).
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          . Dans la littérature sur les pays en développement, le terme de décentralisation renvoie à un large éventail de transformations allant de la déconcentration administrative à la mise en place d’une politique de démocratie locale (Litvack, Seddon, 1999, p. 2-4 ; Le Meur, 2003, p. 6). On désignera ici par ce terme le « processus par lequel des fonctions et des pouvoirs sont dévolus par un gouvernement central à des collectivités locales publiques (municipales) » (Jaglin, Belbeoc’h, 2010, p. 179).
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          . Rasipuram Krishnaswamy Narayan est un grand écrivain indien (1906-2001) qui a placé la plupart de ses récits romanesques, parus entre les années 1940 et 1990, dans le contexte d’une ville indienne imaginaire de taille moyenne (« Malgudi » est la version fictive de Mysore) qui lui permet de créer un microcosme de la société indienne afin de décrire le quotidien de ses héros ordinaires (Narayan, 1982).
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          . Adaptation au cinéma en 2008 du roman Questions and Answers (Swarup, 2005), le récit contribue à populariser l’idée simpliste de deux réalités urbaines qui brillent plus ou moins bien selon les catégories de la population : celle des pauvres et celles des riches. L’histoire narre les aventures d’un jeune Indien misérable du fin fond du Bihar qui devient le grand gagnant d’un milliard de roupies lors d’un jeu télévisé en parvenant à répondre aux questions grâce à différents épisodes et rencontres de sa vie. Le roman a été traduit dans plus de 30 langues et a remporté de nombreux prix littéraires, tels que le South Africa’s Exclusive Books Boeke Prize 2006 ou le Prix Grand public au Salon du livre de Paris en 2007.
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          . Le cynique ouvrage d’Aravind Adiga, The White tiger, paru en 2008, illustre bien les représentations d’une Inde qui opposeraient les lumières de Delhi à la pénombre (« darkness » dans le texte) de l’Inde rurale, oubliant par la même tout le continuum des petites villes. Balram Halwai, infortuné fils d’un rickshaw wallah, connaitra une ascension sociale fulgurante en émigrant de son village oublié du Bihar pour rejoindre directement la grande métropole de Delhi.
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          . La définition officielle des agglomérations urbaines distingue les statuory towns (municipalités) et les « Census Towns » (villes recensées). Dans le premier cas, le statut municipal est accordé à la discrétion des États. La décision est donc purement administrative et ne dépend d’aucun critère statistique. Dans le second cas, toutes les agglomérations sont comptabilisées statistiquement comme urbaine par le Census of India si elles répondent aux critères démographiques et économiques retenues par le Register Central of India (RGI) (toute agglomération de plus de 5 000 habitants, avec une densité d’au minimum 400 habitants au km2 et dont au moins 75 % de la population active ne travaille pas dans le secteur primaire).
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          . Il s’agit d’anciennes communes rurales désormais comptabilisées en tant qu’agglomérations urbaines car elles répondent aux critères retenus par le Register Central of India (à ce sujet, voir Bhagat, 2011a). Tous les dix ans, à chaque recensement, de nombreuses agglomérations rurales deviennent urbaines et quelques villes peuvent redevenir des villages selon ces critères.
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          . En 2004, « l’Inde qui brille » (« India shining ») était le slogan choisi par Atal Behari Vajpaye du BJP qui annonçait vouloir faire du pays une grande puissance mondiale d’ici à 2020.
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          . Du début du xxe siècle avec le philosophe allemand Georg Simmel au début du xxie siècle avec, parmi tant d’autres, le géographe anglais A. J. Scott, les grandes villes ont toujours fasciné les chercheurs et dominent largement le champ des études urbaines.
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          . On pourra notamment consulter les travaux réalisés par l’équipe de recherche SUBURBIN (Subaltern Urbanization in India ; [http://suburbin.hypotheses.org] financé par l’Agence nationale de la recherche et codirigé par l’Institut français de Pondichéry et le Centre de sciences humaines de New Delhi entre 2011 et 2014) ainsi que les publications sur l’urbanisation publiées en août 2013 par la revue indienne en ligne Infochange [http://infochangeindia.org/agenda/urbanisation/]).
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          . à titre d’exemple parmi tant d’autres, citons le cas de Véronique Dupont (Institut de recherche pour le développement) pour qui les « petites villes » désignent des villes de moins de 20 000 habitants et les « moyennes villes » des agglomérations comportant une population entre 20 000 et 100 000 habitants (Dupont, 2002). En revanche, pour Amitabh Kundu (Jawaharlal Nehru University), tous les centres urbains comportant moins de 50 000 habitants sont appelés « petites villes » et ceux comportant une population de 50 000 à 1 million d’habitants correspondent à l’appellation « villes moyennes » (Kundu, 2007). Enfin, pour S. S. Dhaliwal, les « petites villes » correspondent aux agglomérations de moins de 500 000 habitants, les « moyennes villes » ont une taille démographique entre 0,5 et 1 million d’habitants (Dhaliwal, 2004, préface p. IX).
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          . La littérature concernée par les études urbaines en Inde est essentiellement anglophone et fait une différence entre la taille des villes par les appellations différenciées de « town » et de « city ». Même si cette distinction n’est pas toujours faite, elle permet de comprendre que les études indiennes ne parlent pas toujours des mêmes villes petites et moyennes lorsqu’elles nomment ces villes « small and medium towns » ou « small and medium cities ». Les deux termes, synonymes en français désignent des réalités démographiques bien différentes en Inde.
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